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• Cameroun/Présiden-
tielle. 28 dossiers au-
près d'ElecamVingt-huit candidats –parmi lesquels le sortantPaul Biya, 85 ans, dontprès de 36 au pouvoir –ont déposé un dossier àElections Cameroon (Ele-cam), l'organisme chargéde l'organisation del'élection présidentielledu 7 octobre au Came-roun.
• Côte d'Ivoire/Poli-
tique. Le PDCI fait le
ménageHuit cadres du Parti dé-mocratique de Côted'Ivoire (PDCI), dont septministres, favorables au
"parti unifié" lancé par leprésident ivoirien Alas-sane Ouattara, ont été ra-diés du secrétariatexécutif du PDCI, selon uncommuniqué transmis àl'AFP hier.
• Togo/Politique. L'op-
position accuse le pou-
voirLa coalition de l'opposi-tion togolaise, qui pro-teste contre le régime duprésident Faure Gnas-singbé depuis dix mois, aaccusé jeudi le pouvoir dene pas respecter les re-commandations des faci-litateurs pour une sortiede crise.
• Zimbabwe/Corrup-
tion. Prison pour un an-
cien ministre de
MugabeUn ministre de l'ex-prési-dent zimbabwéen RobertMugabe a écopé de deuxans et demi de prisonpour corruption, pre-mière condamnation in-fligée à un hautresponsable de l'ancienrégime, a rapporté hierThe Herald.

L'Afrique en bref 

• Brésil/Présidentielle.
Ciro Gomes lance les hos-
tilitésLe candidat de centre-gauche à la présidentiellebrésilienne d'octobre CiroGomes, 60 ans, a promishier d'"éradiquer les privi-
lèges" et la corruption quiminent le Brésil lors de sadésignation officielle, quidonne le coup d'envoi del'élection la plus incertainede l'histoire du pays.
• Proche-Orient/Conflit.
Gaza : quatre Palesti-
niens tués

Quatre Palestiniens donttrois "combattants" dumouvement islamisteHamas ont été tués hierpar l'armée israélienne quia mené des bombarde-ments intenses dans cetteenclave palestinienne enréponse, selon elle, à des
"tirs" contre ses soldatsprès de la frontière.
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D'autant que malgré la
pression croissante, le pré-
sident garde le silence.LA polémique sur les vio-lences commises par uncollaborateur du présidentfrançais Emmanuel Ma-cron continuait d'enflerhier, au risque d'éclabous-ser le sommet de l'État,avec plusieurs gardes àvue, mais aussi l'auditionrévélée du directeur de ca-binet de M. Macron quigarde le silence malgré lapression croissante.Mis en cause après la diffu-sion de vidéos le montrantfrappant un manifestant le1er mai, Alexandre Be-nalla, un proche du chef del'Etat et adjoint de son chefde cabinet, a été placé engarde à vue hier, et son li-cenciement a été annoncépar la présidence pour ten-ter d'endiguer le scandale.Cette garde à vue a été dé-cidée pour des faits de vio-lences en réunion parpersonne chargée d'unemission de service public,usurpation de fonctions,port illégal d'insignes ré-servés à l'autorité publique

et complicité de détourne-ment d'images issues d'unsystème de vidéo-protec-tion, a-t-on appris desource judiciaire.Le 1er mai, M. Benalla étaitinvité comme observateurdans le dispositif policierpour encadrer les manifes-tations, mais il a été filméen train de frapper desprotestataires.Le palais de l'Elysée – laprésidence française – aété mis au courant dès lelendemain des agisse-ments d'Alexandre Benallaet l'avait mis à pied. L'his-toire en serait probable-ment restée là si ellen'avait pas été dévoiléemercredi par le journal LeMonde, provoquant unvague d'indignation poli-tique et plaçant M. Macronen difficulté.Depuis, les révélations etles réactions s'enchaînent :trois policiers, dont deuxhauts gradés, ont été sus-pendus pour avoir trans-mis à M. Benalla desimages de vidéo-surveil-lance, ce que le ministre del'Intérieur Gérard Collomba "lourdement" condamné.Un gendarme réservistequi était avec M. Benallalors des faits, a lui aussi étéplacé en garde à vue pourdes faits semblables.Surtout, le directeur de ca-binet du président, PatrickStrzoda, a été entendu

jeudi comme témoin dansl'enquête, a-t-on apprishier de source proche dudossier.En sus de l'enquête préli-minaire de la justice, uneautre, administrative, a étélancée jeudi par la policedes polices et une dernièrepar l'Assemblée nationale.Le Monde a par ailleurs af-firmé hier que M. Benalladisposait d'un "prestigieux
logement de fonction", dansun quartier chic de Paris, etd'une voiture avec chauf-feur.L'affaire risque de dégéné-rer en scandale d'État etd'emporter la promessed'une "République exem-
plaire" faite par EmmanuelMacron, resté silencieuxjusqu'à présent. C'est "la
plus grave crise à laquelle
Emmanuel Macron est

confrontée depuis le début
de son quinquennat", en2017, estime Le Parisienqui, comme nombre dequotidiens hier dénonce leprincipe du "pas vu pas
pris".
"UNE AFFAIRE D'ÉTAT"•Si l'Elysée avait en mai sus-pendu M. Benalla, sans sa-laire pendant deuxsemaines, soit la sanction
"la plus grave" pour unchargé de mission à l'Ély-sée, selon le porte-parolede la présidence BrunoRoger-Petit, la justice n'aété saisie qu'une fois lavidéo des violences misesen ligne par Le Monde.Ce, alors que "tout officier
public ou fonctionnaire" estobligé de dénoncer à la jus-tice des faits délictuels.Les critiques ne tarissentpas. Des députés ont ac-

cusé hier le ministre del'Intérieur de "mensonges",après de nouvelles infor-mations de presse laissantentendre que M. Collombétait au courant des vio-lences de M. Benalla.
"Est-ce qu'il a encore la ca-
pacité à être ministre de
l'Intérieur ?", s'est de-mandé Olivier Faure, le pa-tron du Parti socialiste(opposition).Pour le numéro un des dé-putés LR (droite, opposi-tion), Christian Jacob, "le
cœur de l'État (...) est at-
teint".
"C'est une affaire d'État in-
contestablement", a ren-chéri Eric Coquerel, députéLFI (gauche radicale).Le président avait fait de lamoralité de la vie politiqueun des points forts de sonquinquennat, rappelle Ar-naud Benedetti, spécialisteen communication poli-tique à l'Université Paris-Sorbonne.
"Son accession à la tête de
l'État promettait une répu-
blique morale, transpa-
rente, exigeante, un souffle
frais", écrit-il dans le quoti-dien Le Figaro.Un sondage réalisé les 18et 19 juillet, avant l'affaire,place M. Macron au plusbas depuis son accessionau pouvoir : 59% d'opi-nions défavorables (+6points), 39% de favorables(-2 points).

La polémique du collaborateur violent 
de Macron enfle 

France/Politique

AFP
Paris/France

Alexandre Benalla, l'homme par qui le scandale esr
arrivé, au risque d'éclabousser l'Elysée.
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Il s'est toutefois engagé à
respecter la Constitution.

LE président congolais Jo-seph Kabila s'est engagé ànouveau jeudi à respecterla Constitution de la Répu-blique démocratique duCongo, sans dire un motsur son avenir politique, àcinq mois d'une présiden-tielle censée élire son suc-cesseur à la tête du paysqu'il dirige depuis 17 ans.La date des élections fixéeau 23 décembre 2018
"reste maintenue" et "notre
engagement à respecter la
Constitution demeure lui
aussi non équivoque", a dé-claré M. Kabila dans une al-locution au Parlement.L'organisation des élec-tions en RDC est "une af-
faire de souveraineté" etpar conséquent financéepar l'État congolais, a-t-ilréaffirmé, en vantant sonbilan à la tête du pays.Le discours de Kabila étaittrès attendu par la classepolitique congolaise et lespartenaires de la RDC quiespéraient que le chef del'État dirait un mot sur son

avenir politique.Le secrétaire général del'Onu, Antonio Guterres,avait indiqué que Kabila al-lait annoncer une série de
"décisions importantes".
"Ce ne sont ni les accusa-
tions gratuites et infondées,
ni les pressions et menaces
inconsidérées, des sanctions
arbitraires et injustes qui
nous détourneront de la
voie que nous nous sommes
tracées nous- mêmes, volon-
tairement et librement", adit M. Kabila. "Aujourd'hui,
notre modèle démocratique
a fait ses preuves et ceux qui
tentaient de s'improviser en
donneurs de leçon l'ont bien
compris : la République dé-
mocratique du Congo,
n'ayant jamais donné de
leçon à personne, n'est pas
disposée d'en recevoir dans
ce domaine. Et surtout pas
de la part de ceux qui ont
assassiné la démocratie
dans ce pays et ailleurs".
"N'en déplaise à ceux qui ne
voient que ce qui reste à
faire et non ce qui a été
fait", a-t-il lancé sous lesacclamations de ses parti-sans.
"NOUS SOMMES DEÇUS"•Dans un communiqué pu-blié à New York à l'issue dedeux jours d'une réunion

annuelle, les Conseils desécurité de l'Onu et de paixet sécurité de l'Union afri-caine ont souligné attendre
"un transfert démocratique
du pouvoir" en RDCongo.
"Les élections doivent
mener à un transfert paci-
fique et démocratique du
pouvoir en accord avec la
Constitution", insiste leurcommuniqué conjoint quidénie implicitement à Jo-seph Kabila la possibilitéde se représenter.

Dans le pays, le parti histo-rique de l'opposition(Union pour la démocratieet le progrès social) a pro-mis "une réaction musclée
demain (hier)" contre M.Kabila, a indiqué sonporte-parole, Augustin Ka-buya.
"Le peuple congolais n'a
plus rien à attendre d'une
personne qui se croit mo-
narque éternel", a réagi ledéputé d'opposition Clau-del André Lubaya.

"Nous sommes déçus par ce
discours du président Ka-
bila qui a encore raté l'oc-
casion de se prononcer sur
son avenir politique", a dé-claré un autre élu d'oppo-sition."Kabila n'a rien dit sur son
avenir politique. Toujours
pas de signe clair qu'il pré-
voit de quitter le pouvoir
conformément à la Consti-
tution (et) permettre un
scrutin crédible. Il faut d'ur-
gence une pression accrue
pour le convaincre de chan-
ger de cap", a estimé IdaSawyer, directrice Afriquede Human Right Watch etpersona non grata en RDCpour ses prises de positionantérieures.Quelques heures avant lediscours, le mouvement ci-toyen congolais Lutte pourle changement (Lucha) aécrit sur Twitter  : "Candi-
dat ? Levons-nous tous aus-
sitôt pour le démettre
comme on aurait dû le faire
depuis longtemps. Pas can-
didat ? continuons à exiger
des vraies élections, impos-
sibles avec lui et sa Céni
(commission électorale)
aux commandes".Le dépôt des candidaturesdoit s'ouvrir le 24 juillet etse terminer le 8 août.

Kabila muet sur son avenir
RDCongo/Politique

AFP
Kinshasa/RDCongo

S'il a promis de respecter la Constitution, le président
Joseph Kabila n'a rien dit de son avenir politique.
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